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Point 14 de l’ordre du jour

PROJET DE RÉSOLUTION

APPUI DE LA CITEL À LA MISE EN APPLICATION DES RÉSULTATS DU 

SIXIÈME SOMMET DES AMÉRIQUES
/
/ ET DES CONFÉRENCES MONDIALES 

DE HAUT NIVEAU DE 2012  ET À LA PRÉPARATION DES MANIFESTATIONS INTERNATIONALES DE TÉLÉCOMMUNICATIONS DU CYCLE 2013-2014

(Comme convenu par le Conseil permanent à sa séance du 22 mai 2013)


L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE,

RAPPELANT :


Que la résolution COM/CITEL RES. 242 (XXV-11), “Contribution de la CITEL au Sixième Sommet des Amériques”, a invité les États membres de la Commission interaméricaine des télécommunications (CITEL) à transmettre à leur coordinateur national pour le Sixième Sommet des Amériques des documents issus de diverses réunions de la CITEL qui reflètent l’impact positif des télécommunications et technologies de l’information et de la communication  (TIC) sur des questions de grande importance pour la région comme l’inclusion sociale, la sécurité citoyenne, la prévention et l’atténuation des catastrophes naturelles ainsi que la promotion de l’accès et de l’utilisation de la technologie,

 Que les activités de la CITEL à l’UIT permettent de consolider les propositions interaméricaines et de renforcer le bloc régional ainsi que la défense de l’intérêt des pays des Amériques,

Que sont en discussion au sein de la CITEL certaines questions intéressant les États membres, parmi lesquelles figurent la mise en application du dividende numérique, les plans relatifs à la large bande, la définition et l’harmonisation des bandes de fréquence pour l’accès aux services mobiles et aux communications d’urgence, entre autres,


La tâche importante accomplie par la CITEL en tant qu’organisme régional des télécommunications des Amériques à la Conférence mondiale des radiocommunications (CMR-12) 2012 de l’Union internationale des télécommunications, en présentant plus de 200 propositions interaméricaines de modification au Règlement des radiocommunications, qui est le traité international régissant l’utilisation du spectre de fréquences radioélectriques et des orbites des satellites géostationnaires et non géostationnaires,

Que par décision de la troisième séance plénière du Comité consultatif permanent I : Télécommunications/Technologies de l’information et de la communication (CCP.I), 14 propositions interaméricaines ont été acheminées à l’Assemblée mondiale pour la normalisation des télécommunications 2012 (AMNT-12) (Dubaï, Émirats arabes unis, 20-29 novembre 2012) et 39 propositions interaméricaines à la Conférence mondiale des télécommunications internationales (CMTI-12) (Dubaï, Émirats arabes unis, 3-14 décembre 2012), 

Que la CITEL a participé activement aux préparatifs du Sommet “Connecter les Amériques” (Panama, République du Panama, 17-19 juillet 2012), dont l’objectif était de mobiliser les ressources humaines, financières et techniques pour la mise en application des résultats du Sommet mondial de la société de l’information (SMSI),

CONSIDÉRANT:

Que lors du Sixième Sommet des Amériques ont été approuvés les mandats dans les domaines “intégration de l’infrastructure physique dans les Amériques”, “accès et utilisation des technologies de l’information et communication”, “pauvreté, inégalités et iniquités”, “réduction et gestion du risque de catastrophes” et “sécurité citoyenne et criminalité transnationale organisée” avec les dispositions se rapportant directement au travail de la CITEL ; 

Que la CMR-12 a adopté des résolutions de grande envergure dans les domaines de large bande mobile, du dividende numérique, des interférences, de la coordination et de la notification des réseaux de satellite et a élaboré l’ordre du jour de la CMR-15 qui porte sur des sujets de grande importance pour la région, vu que le spectre radioélectrique est une ressource finie mais que les conditions de fréquence et la multiplicité des applications de radiocommunications augmentent, d’où la nécessité d’évaluer constamment les procédures réglementaires afin de répondre aux besoins des  administrations ;


Que l’AMNT-12 a adopté des résolutions revêtant une grande importance pour l’évolution et le développement des télécommunications mondiales, pour l’innovation continue et pour la croissance du marché,


Que CMTI-12 a procédé à l’actualisation du Règlement des télécommunications internationales (RTI), qui sert de traité mondial contraignant qui décrit les principes régissant le trafic international phonie, données et vidéo et jette les bases pour l’innovation continue et la croissance du marché ;

Que la Sixième Assemblée de la CITEL se déroulera à Santo Domingo (République dominicaine) du 10 au 13 février 2014, laquelle constitue la tribune interaméricaine réunissant les plus hautes autorités en matière de télécommunications/TIC dans les États membres de la CITEL qui y échangeront leurs opinions et données d’expériences tout en adoptant les décisions qui conviennent pour orienter leurs activités, d’où la nécessité d’en commencer les préparatifs en 2013,
RÉAFFIRMANT :


Qu’en sa qualité de principal forum multilatéral du Continent, l’OEA doit jouer un rôle unique dans le renforcement de la connectivité de la région afin de contribuer à son développement socio-économique ;


Que la CITEL doit jouer un rôle crucial pour établir un point de référence dans les Amériques concernant la société de l’information, et qu’elle s’est avérée un mécanisme efficace pour faciliter les contributions États membres lors de conférences internationales,
DÉCIDE :


1.
D’inviter les États membres à participer activement aux activités liées à la préparation de la CMR-15, de la Sixième Assemblée de la CITEL de 2014 qui aura lieu du 10 au 13 février à Santo Domingo (République dominicaine)], de la Conférence mondiale de développement des télécommunications de 2014 2014 Sharm El Sheik (Égypte), du 31 mars au 11 avril et de la Conférence de plénipotentiaires de 2014 à Busan (République de Corée, du 20 octobre au 7 novembre, selon le cas, en vue d’y arriver dans une position forte et jouissant du consensus de la région.


2.
De souligner que les compétences de base de la CITEL dans le domaine des TIC, comme l’aide à apporter pour réduire le fossé numérique, la coopération régionale et internationale, la gestion du spectre radioélectrique et la diffusion de l’information revêtent une importance cruciale dans la construction de la société de l’information.


3.
D’inviter instamment la CITEL à impulser l’élaboration, la coordination et l’exécution de stratégies, selon le cas, pour élargir l’emploi des TIC, avec l’appui du secteur privé et des acteurs sociaux du continent, en conformité avec les engagements souscrits lors du Sixième Sommet des Amériques.

4.
De charger le Secrétariat général de l’OEA de continuer à consacrer à la CITEL l’appui financier requis pour assurer la continuité dans l’exécution de ses mandats.


5.
D’encourager les États membres et membres associés de la CITEL à soumettre des propositions et contributions pour les réunions de la CITEL et, si possible, à verser des contributions financières volontaires pour la réalisation des travaux permettant de favoriser l’élaboration, la coordination et la mise en œuvre des stratégies  pour élaborer et promouvoir des propositions interaméricaines conformément au paragraphe 1 et projets, selon le cas, en vue d’élargir l’accès et l’utilisation des TIC  dans les Amériques.

6. De demander à la CITEL de présenter un rapport de suivi à l’Assemblée générale lors de sa prochaine session ordinaire.

7. D’établir que la mise en œuvre des activités prévues dans la présente résolution dépendra de la disponibilité des ressources financières inscrites à ce titre dans le Programme-budget de l’Organisation, ainsi que d’autres ressources.

NOTES DE  BAS DE PAGE

1.
... sont inappropriés car, durant cette réunion, les chefs d’État et de gouvernement n’ont pu ni aborder ni approuver la Déclaration politique faisant état de la volonté solidaire des pays d’Amérique latine et des Caraïbes d’y faire participer la République sœur de Cuba de façon inconditionnelle et sur un pied d’égalité souveraine. Nous réaffirmons que le “Sommet des Amériques” ne peut avoir lieu sans la présence de Cuba. Les mandats et les sections déclaratives des axes thématiques faisaient partie de la Déclaration politique et, étant donné que cette dernière n’a pas été approuvée, ces mandats et sections n’ont pas non plus été approuvés. Par conséquent, le Nicaragua rejette toute mention de ces documents et mandats qui n’ont pas été approuvés.
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2.
… des contenus approuvés par l’Équateur dans d’autres contextes de négociation, selon le cas.
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�.	Le Gouvernement du Nicaragua considère que la mention du Sommet des Amériques tenu à Cartagena de Indias (Colombie) et l'appel au renforcement du dénommé “Sommet des Amériques”...


�.	La République de l’Équateur formule une réserve expresse à l’égard de toute mention du Sixième Sommet des Amériques tenu les 14 et 15 avril à Cartagena de Indias (Colombie), sans préjudice...
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